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DELIBERATION N° 23/116 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LE PLAN DE FINANCEMENT SE RAPPORTANT AU

PROGRAMME D’ACQUISITION DE MATÉRIELS DESTINÉS AUX FORESTIERS
SAPEURS ET LES CONVENTIONS RELATIVES AUX DISPOSITIFS ESTIVAUX DE

SURVEILLANCE ET À LA RÉALISATION DE CHANTIERS DE BRÛLAGE 
DIRIGÉ - PROGRAMME 2023 

 
CHÌ APPROVA U PIANU DI FINANZAMENTU IN QUANTU À U PRUGRAMMA

D'ACQUISTU DI MATERIALE PÈ I SPEGNIFOCHI FURISTIERI È E
CUNVENZIONE RILATIVE À I DISPUSITIVI DI A STATINA PÈ A SURVEGLIANZA

È À A REALIZAZIONE DI CANTIERI DI DEBBIATURA CUNTRULLATA -
PRUGRAMMA 2023

_____

REUNION DU 26 JUILLET 2023

L'an deux mille vingt trois, le vingt six juillet,  la Commission Permanente,
convoquée le  18  juillet  2023,  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  Mme  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Jean BIANCUCCI
Mme Valérie BOZZI à M. Jean-Martin MONDOLONI
M. Paul-Joseph CAITUCOLI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à M. Romain COLONNA
M. Xavier LACOMBE à Mme Christelle COMBETTE
Mme Julia TIBERI à M. Saveriu LUCIANI
M. Hyacinthe VANNI à Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le Code forestier, livre II, titre 1er, chapitre II,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
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portant  délégation  d’attributions  de  l’Assemblée  de  Corse  au  Conseil
exécutif de Corse et à son Président,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n° 21/195 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021  adoptant  le  règlement  budgétaire  et  financier  de  la
Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 23/023 AC de l’Assemblée de Corse du 9  mars 2023
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2023,

VU la  délibération  n° 22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant  adoption  du  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente, modifiée,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Jean  BIANCUCCI,  Valérie  BOZZI,
Paul-Joseph CAITUCOLI,  Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Xavier  LACOMBE,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia  TIBERI,
Hyacinthe VANNI.

ARTICLE PREMIER : 

APPROUVE le  plan  de  financement  se  rapportant  au  programme
d’acquisition de matériels destinés aux forestiers sapeurs au titre de l’exercice 2023,
avec pour bailleurs de fonds le Fonds Européen Agricole pour le Développement
Rural (FEADER) et l’Etat au travers du Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne
(CFM), ainsi qu’il suit :

PUMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de la

dépense
subventionnable

éligible

Montant de la
subvention CFM 

Montant de la
subvention FEADER

Montant HT
à la charge de la CdC

Acquisition d’une pelle 
sur chenilles 180 594 €

90 247 €
(50 %)

0 €
90 347 €
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Prog 3173

Acquisition d’un 
bulldozer

409 271, 74 €
Prog 3171

0 €
204 635,87 €

(50 %)
204 635, 87 €

Acquisition de 5 drones
33 904,86 €
Prog 3171

0 €
16 952,43€

(50 %)
16 952,43€

Acquisition d’une pelle
262 944, 57 €

Prog 3171
0 €

131 472,28 €
(50 %)

131 472, 29 €

Acquisition d’un 
gyrobroyeurs sur pneus

100 778,14 €
Prog 3171

0€
50 389,07 €

(50 %)
50 389,07 €

Dispositif estival de 
surveillance

620 200 €
Prog 3171

496 128 €
(80 %)

0 € 124 072 €

TOTAL PUMONTE 1 607 693,31 € 586 375 € 403 449,65 € 617 868,66 €

CISMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de la

dépense
subventionnable

éligible 

Montant de la
subvention CFM 

Montant de la
subvention FEADER

Montant HT à la
charge de la CdC

Acquisition d’un 
véhicule brûlage dirigé

58 200 €
Prog 3173

29 100 €
(50 %)

0 € 29 100 €

Acquisition d’un 
gyrobroyeur sur 
chenilles

240 000 €
Prog 3173

120 000 €
(50 %)

0 € 120 000 €

Acquisition de 
véhicules pour la 
surveillance incendie

146 400 €
Prog 3173

73 200 €
(50 %)

0 € 73 200 €

Acquisition de matériel 
de brulage dirigé

8 700 €
Prog 3171

4 350 €
(50 %)

0 € 4 350 €

Réalisation de 
chantiers de brulage 
dirigé

68 750 €
Prog 3171

55 000 €
(80 %)

0 €
13 750 €

Dispositif de 
surveillance terrestre - 
FORSAP

620 200 € 
Prog 3171

496 160 € 
(80 %)

0 € 124 040 €

TOTAL CISMONTE 1 142 250 € 777 810 € 0 € 364 440 €

TOTAL GENERAL 2 749 943,31 € 1 364 185 € 403 449,65 € 982 308,66 €
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ARTICLE 2 :  

APPROUVE les  trois  conventions  se  rapportant  à  la  participation
financière de l’Etat relative aux dispositifs de surveillance incendie sur le Pumonte et
le Cismonte ainsi que celle relative à l’organisation et la réalisation de chantiers de
brûlage  dirigé  sur  le  Cismonte  par  les  services  des  forestiers  sapeurs  de  la
Collectivité de Corse, telles que figurant en annexe.

ARTICLE   3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir. 

ARTICLE   4 : 

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 26 juillet 2023

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2023/182/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 26 JUILLET 2023 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

COMPRA DI MATERIALI SPECIFICHI PÈ I SPEGNIFOCHI
FURISTIERI È APPROVU DI E CUNVENZIONE RILATIVE À

I DISPUSITIVI DI A STATINA PÈ A SURVEGLIANZA È À A
REALIZAZIONE DI CANTIERI DI DEBBIATURA

CUNTRULLATA - PRUGRAMMA 2023 
ACQUISITION DE MATÉRIELS SPÉCIFIQUES DESTINÉS

AUX FORESTIERS SAPEURS, ET APPROBATION DES
CONVENTIONS RELATIVES AUX DISPOSITIFS ESTIVAUX

DE SURVEILLANCE ET À LA RÉALISATION DE
CHANTIERS DE BRÛLAGE DIRIGÉ - PROGRAMME 2023

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La Collectivité de Corse détient désormais une compétence essentielle en matière
de prévention et de lutte contre les incendies qu’il  convient de développer sur un
socle solide et pérenne.

A ce titre elle engage, sur tout le territoire insulaire, des moyens matériels et humains
qui  sont  susceptibles  d’être  subventionnés,  pour  une fraction  importante  (jusqu’à
80 % de la dépense éligible HT), aussi bien par le ministère de l’Agriculture (CFM)
que par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER).

La  participation  de  l’Etat  (CFM)  s’effectue  au  titre  du  programme  zonal
méditerranéen Défense de la forêt contre les incendies (DFCI). 

Quant à l’Europe, elle s’engage, au travers du Plan de développement rural de la
Corse (PDRC) et par l’intermédiaire du FEADER, sur des opérations de défense des
forêts contre les incendies (mesure 8.3 du PDRC).

Les  montants  financiers  en  jeu  en  termes  d’investissement, et  le  contexte
règlementaire, conduisent à la nécessité de formaliser une planification de celles-ci,
dans le domaine de la prévention des incendies, après qu’une évaluation exhaustive
de  nos besoins  ait  été  effectuée,  en  prenant  en  compte  les  données de  terrain
formulées par nos personnels professionnels et leurs encadrants.

Les  tableaux  synoptiques  ci-annexés  font  apparaître  la  nature  précise  des
acquisitions  et  opérations  envisagées  pour  l’année  2023,  sur  le  Pumonte  et  le
Cismonte, sur les programmes 3171 et 3173, ainsi que le détail chiffré du plan de
financement qui leur est associé.

PUMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de

la dépense
subventionnabl

e éligible

Montant de la
subvention

CFM 

Montant de la
subvention
FEADER 

Montant HT
à la charge de la

CdC

Acquisition d’une 
pelle sur chenilles

180 594 €
Prog 3173

90 247 €
(50 %)

0 €
90 347 €

Acquisition d’un
bulldozer

409 271, 74 €
Prog 3171

0 €
204 635,87 €

(50 %)
204 635,87 €
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Acquisition de 5 
drones 

33 904,86 €
Prog 3171

0 €
16 952,43 €

(50 %)
16 952,43 €

Acquisition d’une 
pelle

262 944, 57 €
Prog 3171

0 €
131 472, 28 €

(50 %)

131 472, 29 €

Acquisition d’un 
gyrobroyeurs sur 
pneus

100 778,14 €
Prog 3171

0€
50 389,07 €

(50 %)

50 389,07 €

Dispositif estival de 
surveillance

620 200 €
Prog 3171 496 128 €

(80 %)
0 €

124 072 €

TOTAL PUMONTE 1 607 693,31 € 586 375 € 403 449,65 € 617 868,66 €

CISMONTE (Financement CFM et FEADER)

Nature du Projet
Montant HT de

la dépense
subventionnabl

e éligible 

Montant de la
subvention CFM 

Montant de la
subvention
FEADER 

Montant HT à la
charge de la

CdC

Acquisition d’un 
véhicule brûlage 
dirigé

58 200 €
Prog 3173

29 100 €
(50 %)

0 € 29 100 €

Acquisition d’un 
gyrobroyeur sur 
chenilles

240 000 €
Prog 3173

120 000 €
(50 %)

0 € 120 000 €

Acquisition de 
véhicules pour la 
surveillance 
incendie

146 400 €
Prog 3173

73 200 €
(50 %)

0 € 73 200 €

Acquisition de 
matériel de brulage 
dirigé

8 700 €
Prog 3171

4 350 €
(50 %)

0 € 4 350 €

Réalisation de 
chantiers de 
brulage dirigé

68 750 €
Prog 3171

55 000 €
(80 %)

0 €
13 750 €

Dispositif de 
surveillance 
terrestre - FORSAP

620 200 € 
Prog 3171

496 160 € 
(80 %)

0 € 124 040 €

TOTAL CISMONTE 1 142 250 € 777 810 € 0 € 364 440 €
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TOTAL GENERAL 2 749 943,31 € 1 364 185 € 403 449,65 € 982 308,66 €

Il  convient  de  préciser  que  la  Collectivité  de  Corse  prend  toutes  les  mesures
financières  nécessaires  à  la  réalisation  des  opérations,  remboursables  dans  les
conditions prévues au PDRC. Des crédits supplémentaires pourraient être sollicités
au budget supplémentaire 2023.

En conséquence, il vous est proposé : 

-  d’approuver, avec son plan de financement, ce projet global de commandes de
matériels  et  d’opérations  DFCI,  sachant  qu’il  constitue  la  pièce  normative
indispensable pour obtenir les subventions souhaitées.

-  d’autoriser  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  tous  les  actes
afférents à ces opérations, dont les conventions relatives aux dispositifs estivaux de
surveillance pour le Pumonte et le Cismonte (annexe 1) ainsi que celle relative à la
réalisation de chantiers de brûlage dirigé relative au Cismonte (annexe 2).

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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CONVENTION 
relative à la participation financière de l’État pour l’armement et le fonctionnement de 

patrouilles de surveillance des incendies de forêt et d'intervention sur feux assurées 
pendant la saison feux de forêt 2023 par les forestiers-sapeurs de la Collectivité de Corse 

sur le territoire de la Corse-du-Sud 

 

 
Entre 
l’État (ministère de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire), représenté par Monsieur Amaury 
de SAINT-QUENTIN, préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 

d’une part, 
 
et 
 
la Collectivité de Corse représentée par monsieur Gilles SIMEONI, président du conseil exécutif, 

d’autre part, 
 

Vu l’article L4421-2 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu la loi n° 2022-11726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Vu  le budget opérationnel de programme (BOP) n° 149 ministère de l’Agriculture  et 
de la souveraineté alimentaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
 administrations de l’État ; 

Vu le décret n° 2005-298 du 31 mars 2005 relatif aux dotations de l’État aux communes et 
département ; 

Vu le décret n° 2007-951 du 15 mai 2007 relatif aux subventions de l’État accordées en 
matière d’investissement forestier ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique et notamment son article 54 ; 

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour les  projets 
d’investissement et ses décrets et arrêtés dérivés ; 

mailto:courrier@corse-du-sud.pref.gouv.fr
http://www.corse-du-sud.gouv.fr/


 

Vu  le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de  l’ordonnance 
n°2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité  financière des gestionnaires 
publics et modifiant diverses dispositions relatives  aux comptables publics ; 

Vu le décret n°2022-1698 du 28 décembre 2022 modifiant le décret n°2012-1246  du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre  LARREY, 
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ; 

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination  de M. 
Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la Corse-du-
Sud ; 

Vu le décret du Président de la République du 16 août 2022 nommant M. Danyl AFSOUD, 
directeur de cabinet du préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud : 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2009 relatif au contrôle financier des programmes et services du 
ministère de l’Agriculture et de la souveraineté alimentaire ; 

Vu l’arrêté 2A-2022-09-05-00003 du 5 septembre 2022 portant délégation de  
 signature à M. Danyl AFSOUD, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de  Corse, préfet 
de la Corse-du-Sud ; 

Vu l’arrêté n°2A-2022-11-03-00005 du 3 novembre 2022 portant délégation de signature à  
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse- du-Sud ; 

Vu la circulaire DGFAR/SDFB/C2007-5040 du 2 juillet 2007 relative à la prévention des 
incendies de forêt en zone méditerranéenne et aux priorités du conservatoire de la forêt 
méditerranéenne (CFM) ; 

Vu la liste des opérations pour le département de la Corse-du-Sud, financées sur les crédits de 
l’État affectés à la DFCI pour l’année 2023, établie sur la base de la programmation notifiée par le 
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud le                    2023 et validée par M. le préfet de la 
Corse-du-Sud le                    2023 ; 

Vu la délibération n°                     de la commission permanente en date du                    2023 
approuvant le financement de la campagne estivale des feux de forêt 2023. 

 

Il est convenu ce qui suit : 
 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet, d’une part, de rappeler le cadre d’intervention des forestiers-
sapeurs de la Corse-du-Sud, agents de la Collectivité de Corse, fixé par l’ordre départemental 
d’opérations feux de forêts 2023 et, d’autre part, de préciser les modalités de la participation financière 
à cet engagement sur les crédits du ministère chargé de l’agriculture affectés aux opérations de défense 
de la forêt contre les incendies (DFCI). 
 
ARTICLE 2 – CADRE D’INTERVENTION 

De manière générale le dispositif préventif s’inscrit dans le cadre de l’ordre départemental d’opérations 
feux de forêts 2023 qui s’articule autour des objectifs suivants : 
 

1. Empêcher les feux, grâce à une occupation du terrain destinée à la surveillance dissuasive et à 
la détection précoce ; 

2. Maîtriser les feux, grâce à un maillage du territoire permettant l’occupation du terrain, la sur-
veillance et une réduction des délais d’intervention ; 



 

3. limiter les développements catastrophiques en utilisant de façon privilégiée  
l’attaque précoce des feux naissants. 

 
Le principe général qui concoure à ces objectifs est un maillage du territoire par des points de 
surveillance armés de moyens d’intervention issus du service d’incendie et de secours de la Corse-du-
Sud, des formations militaires d’instruction et d’intervention de la sécurité civile et du service des 
forestiers sapeurs de la Collectivité de Corse (FORSAP). Ce pré-positionnement sur les secteurs à risque 
vise à une réduction du délai d’intervention des moyens de secours. Par principe, le pré-
positionnement couvre une période couvrant les mois de juillet à septembre. Il peut être étendu sur 
décision du préfet en cas de circonstance exceptionnelle. 
 
Pour atteindre ces objectifs, la Collectivité de Corse effectue 19 patrouilles de surveillance selon les 
modalités prévues à l’ordre d’opérations feux de forêts (article 4.3) et ce pour chaque patrouille de 
11h00 à 18h30. 
Ces missions consistent notamment au maillage du territoire avec une attaque rapide sur feu naissant 
pour en diminuer le développement et d’un soutien opérationnel sur feu établi. 
Chaque patrouille est composée à minima de deux agents du service des forestiers-sapeurs équipés 
d’un véhicule type camion-citerne feux de forêt (CCF). 

Tout départ de feu relevé lors de ces patrouilles est communiqué au CODIS. L’activation et 
l’arrêt journalier de la surveillance se fait par l’utilisation des STATUS de la GÉOLOCALISATION 
par le biais du poste ANTARES fixe de l’engin. 
 
 
ARTICLE 3 – DATE D’EFFET ET DÉLAI D’EXÉCUTION 

La présente convention est conclue pour la campagne feux de forêt 2023. Elle prendra effet à compter 
du 1er juillet 2023 et sera close le 30 septembre 2023. 
 
 
ARTICLE 4 – MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDÉE 

L’État participera au financement du fonctionnement de cette mission sur les crédits du ministère 
chargé de l’agriculture : 

 

Comptable assignataire Centre financier Activité Domaine 
fonctionnel 

DRFIP de Corse 0149-C001-T02A 14926000401 0149-26-04 

L’ordonnateur est le préfet de la Corse du Sud. 



 

 

Pour demeurer dans l’esprit de la participation de l’État en la matière, basée sur la seule implication de 
véhicules citernes feux de forêts légers (CCFL) et leurs équipages de 2 hommes, le coût forfaitaire 
affecté à chaque point de surveillance est de 510 €, quel que soit le type de moyen engagé. 

Sur la période mentionnée à l’article 3, le nombre de point de surveillance pris en compte est de 19 et 
le nombre maximum de journées pendant lesquelles chacun de ces points est tenu est de 64 jours, soit 
une dépense subventionnable maximale de 620 160 €. 

 

Dépense subventionnable 
retenue 

Financement Taux 

620 160 € 

État 496 128 € 80 % 

Autofinancement 124 072 € 20 % 

Total 620 200 € 100 % 

 

ARTICLE 5 – MODALITÉ DE VERSEMENTS 

L’État se libérera de la contribution définie à l’article 4 par un versement par mandat administratif, sur 
présentation du compte-rendu technique, visé par le président du conseil exécutif de la Collectivité de 
Corse et certifié conforme par la DDT de la Corse-du-Sud, de l’activité produite par le personnel affecté 
aux patrouilles de surveillance. 

Ce compte-rendu comprendra a minima, par journée et par point de surveillance : 

1. l’état des moyens humains et matériels mobilisés, 

2. le nombre et la nature des interventions sur feux naissants, 

3. le nombre de feux détectés. 

Il devra être déposé à la DDT de la Corse-du-Sud au plus tard le 15 septembre 2023 pour la période 
antérieure au 31 août 2023 et au plus tard le 15 octobre 2023 pour celle au 30 septembre 2023. 

 

ARTICLE 6 – MODALITÉ DE RÉSILIATION 

La présente convention peut être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties en cas 
d’inexécution d’une ou plusieurs obligations contenues dans la présente convention. Cette résiliation 
ne devient effective que trois mois après l’envoi, par la partie plaignante, d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la partie 
défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à 
un cas de force majeure. 
En cas de désaccord persistant, le désaccord sera porté devant la juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 7 – EXEMPLAIRES 

La présente convention est établie en trois (3) exemplaires originaux destinés à chacune des parties et 
au service comptable de la DDT de la Corse-du-Sud. Elle comporte quatre pages. 
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À Ajaccio, le 
 

Le président du conseil exécutif de la Collectivité 
de Corse, 

Le préfet de la Corse-du-Sud, 

 
 
  

  
 
 






































